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Édito 
13 octobre…. 24 octobre….. et  jusqu’au 13 décembre, la CGT propose aux salariés, retraités, privés d’emplois de 
s’engager dans un processus de luttes multiformes et unitaires partout où c’est possible, pour la revalorisation 
des salaires, des pensions, des minima sociaux et contre la pauvreté.  Et j’ajouterai contre le Projet de Loi de 
Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 2024 qui poursuit le travail de casse de notre protection sociale, s’il était 
voté en l’état. Le PLFSS  ne répond en rien à la pénurie de médecins, il accélère la privatisation des établissements 
de santé en réformant son financement. 

Les seuls cadeaux concédés sont en direction des laboratoires pharmaceutiques et du patronat à travers la remise 
en cause de la faute inexcusable de l’employeur en AT/MP. La décision du gouvernement de transférer le contrôle 
des arrêts de travail aux employeurs est un recul social majeur. La politique ultra libérale de ce gouvernement, qui 
transpire à travers ce PLFSS, répond aux vœux du patronat d’en finir avec ce qu’il reste du Conseil National de la 
Résistance. Le hold-up que le gouvernement tente d’opérer en ponctionnant sur les réserves de l’AGIRC-ARRCO 
est de la même veine tout comme la ponction envisagée sur le dos des chômeurs pour financer « France Travail » 
l’un des outils de casse de l’assurance chômage.

L’UFROS CGT appelle les retraités des organismes sociaux à prendre toute leur place dans les manifestations 
intersyndicales et interprofessionnelles du 13 octobre (voir tract de l’UCR ci-joint) ainsi que dans les 
rassemblements qui seront organisés le 24 octobre prochain à Paris devant Matignon et en province devant les 
préfectures et sous-préfectures pour exiger une hausse conséquente des pensions à l’appel des 9 organisations 
syndicales et associations de retraités.

Ces temps fort de luttes et de rencontres avec des milliers de retraités doivent permettre une accélération de la 
campagne de signature sur la carte-pétition unitaire exigeant une hausse de 10% des pensions et retraites.

L’euro manifestation organisée le 13 décembre à Bruxelles par les organisations de la Confédération Européenne 
des syndicats sera un autre temps fort  venant ponctuer ces 2 mois de luttes auxquels la CGT entend peser 
fortement. 

Allez, chers(es) camarades, sortons drapeaux rouges et chasubles CGT 
et manifestons ensemble et massivement aux côtés des actifs pour faire entendre notre voix.

Jean-Yves Lehuédé
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Fin de la négociation sur les retraites
complémentaires du privé 

Après plus d'un mois d'échange, la négociation sur les retraites complémentaires Agirc-Arrco

s'est terminée dans la nuit du 4 octobre : pensions revalorisées le 1er novembre et suppression

du malus. 

 Quel  impact  du  recul  de  l’âge  de  départ  sur  les  retraites  complémentaires  pour  les

bénéficiaires ?

La question était au cœur des négociations AGIRC ARRCO alors que les pensions ont été sous-

indexées ses dernières années. En effet, les caisses de l’Agirc-Arrco ont dégagé 2,6 milliards en

2021 et plus de 5 milliards en 2022. Ces réserves cumulées aux conséquences du report de l’âge

légal de départ confortent les finances du régime des retraites complémentaires du privé.

Une conjoncture favorable à la revalorisation des pensions.

Dans ce contexte, la CGT a porté, lors des négociations, plusieurs propositions pour "que le

pouvoir  d’achat  des  pensions  évolue  au  même  rythme  que  celui  des  salaires  afin  que  les

retraité∙es bénéficient des gains de productivité et donc des hausses de pouvoir d’achat dont

bénéficient les actif∙ves." 

Les pensions complémentaires des ex-salariés du privé seront revalorisées de
4,9%

Finalement le patronat a accepté une revalorisation de 4,9% à compter du 1er novembre. Une

provocation alors que les syndicats exigeaient 5%, un minimum pour faire face à l’inflation et

dans  la  lignée de l’annonce récente d’une augmentation des pensions du régime général  de

5,2%. 

Au delà de la pression du Gouvernement pour faire supporter au régime complémentaire les

promesses  de  revalorisation  des  petites  pensions  de  sa  réforme,  le  patronat  a  multiplié  les

attaques en évoquant une baisse des cotisations, ou en proposant d’introduire de la capitalisation

dans le régime. 

Le malus est supprimé

Malgré les réticences du patronat, le malus sur le montant de la pension Agirc-Arrco va prendre

fin pour les nouveaux retraités à compter du 1er décembre. Pour ceux qui le subissent déjà, il

sera supprimé au 1er avril. L'ensemble des syndicats de salariés exigeait la suppression de la

décote

Cette décote de 10% sur 3 ans avait été mise en place en 2019. L'objectif de ce dispositif visait à

inciter les salariés à travailler un an de plus même en ayant atteint l'âge légal de départ et la

durée de cotisation requise. . 
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